INDICI/2022/ACT – 60994- Insertion professionnelle des jeunes – 
Questions & réponses relatives à l’Appel à proposition Insertion professionnelle


Questions reçues lors de la réunion d’information du 5 mai 2023

Question 1 : 
Dans le cadre de cette procédure, est ce que le secteur privé est éligible comme demandeur ou codemandeur ?
Réponse 1 :  
Non, le secteur privé n’est pas éligible comme demandeur ou codemandeur. Conformément au chapitre 2.1.1 alinéa 1) des lignes directrices, pour bénéficier d’une subvention, il faut n’avoir aucun but lucratif.  La mention, dans le même chapitre, au point 1) (c) des lignes directrices, « organisation de la société civile ou du secteur privé », est une erreur qui fait l’ objet du présent corrigendum  des lignes directrices . 
Par contre, le secteur privé peut être associé à l’action : en tant qu’associé, le secteur privé participe effectivement à l’action, mais ne bénéficie pas d’un financement au titre de la subvention, à l’exception des per diems et des frais de déplacement, quand c’est nécessaire.
Question 2 : 
Les organisations demandeurs et/ou co- demandeurs doivent obligatoirement avoir le numéro PADOR : 
Réponse 2: 
Oui, ils doivent s’enregistrer dans PADOR /  Voir page 23 des lignes directrices  (en gras): « Le demandeur chef de file doit également joindre à sa demande complète le formulaire d’enregistrement PADOR (annexe F) complété pour lui-même, pour chaque codemandeur (le cas échéant) et pour chaque entité affiliée[footnoteRef:1] (le cas échéant). » [1:  Les personnes physiques qui demandent une subvention (si les lignes directrices à l’intention des demandeurs le permettent) ne doivent pas fournir de formulaire d’enregistrement de l’organisation hors-ligne. Dans leur cas, les informations figurant dans le formulaire de demande de subvention sont suffisantes.] 

Question 3
Dans la rubrique types d’actions, on parle d’Associations, pourquoi pas des coopératives ?
Réponses 3 : 
Dans cette rubrique, on parle de soutien des jeunes en « associations ». Il faut comprendre par-là les jeunes qui se groupent en associations sans tenir compte de la forme juridique.  Les coopératives ne sont pas exclues sur ce principe.  
Question 4 :
 A la page 8 des lignes directrices, les organisations du secteur privé active dans le domaine couvert par la procédure sont citées parmi les organisations éligibles comme chef de file ou codemandeur

Réponse 4. 
Oui en effet, cela a été mentionné par erreur (voir réponse à la question n°1) 
Ce sont uniquement les organisations de la société civile (OSC) qui peuvent être codemandeur de l’action et non le secteur privé.  (Voir également le corrigendum  publié à cette fin). 
Question n°5 :
 Si j’ai bien compris le secteur privé pourra participer à l'insertion professionnel en donnant les stages par exemple ? 
Réponse 5 : 
Le secteur privé pourra participer à l’action non seulement en donnant des stages mais également en adhérant au partenariat entre le secteur privé et les centres de formation dans le but de promouvoir l’emploi des jeunes. Le secteur privé participe à la formation en octroyant des stages aux lauréats et en retour les centres mettent à la disposition du secteur privé des lauréats qualifiés et répondant à leurs besoins en termes d’emploi. 
Question 6 :
Pourquoi vous avez divisé l'appel en 2 lots? Cela risque d'empêcher une certaine économie d'échelle (par exemple 2 coordinateurs, financiers etc)?
Réponse 6 
L’appel a été divisé en deux lots pour éviter qu’il y ait des provinces d’interventions qui ne soient pas couvertes de manière optimale, si nous avions opté pour un seul lot pour toutes les provinces. En précisant les provinces par lot, nous allons dans ce sens.  L’intention était donc bien d’avoir deux contrats de subventions, donc deux lots, deux évaluations différentes pour le même appel à propositions.    
En laissant la possibilité d’avoir 2 attributaires (contractants) différents sur cet appel à propositions, nous privilégions le fait d’avoir une certaine concurrence et d’avoir potentiellement différents « acteurs » sur le terrain, même si nous pourrions avoir le même attributaire sur les 2 lots.
Question n°7 : 
S'il est décidé de soumettre pour 2 lots, nous comprenons qu'une seule note est soumise en indiquant les détails pour les deux lots ? Pourriez-vous clarifier ce point ?
Réponse 7 :
 S’il faut soumettre pour 2 lots, deux notes succinctes sont à fournir. 
Question 8 : 
Est-ce que les organisations syndicales sont aussi encouragées à appliquer? je vais dire les organisations des travailleurs et d'employeur conjointement?
Réponse 8 : 
Si les organisations des travailleurs et d'employeurs sont des Organisations de la société civile(OSC), ces dernières sont éligibles à l’Action. 
Question 9 :
Au chapitre des activités qui sont éligibles aux pages 12 et 13 des lignes directrices, je propose d'intégrer une activité visant le renforcement des capacités techniques des formateurs des CEM/CFP car celle-ci est intimement liée avec la qualité d'insertion des jaunes. Si la qualité de formation des jeunes est médiocre, l'insertion des jeunes sur le marché de l'emploi doit être aussi mauvaise.
Réponse 9 :  
Les lignes directrices ne sont que des orientations pour permettre aux soumissionnaires / experts de concevoir une action coordonnée répondant aux besoins réels exprimés dans les lignes directrices.   La liste d’activités est mentionnée à titre indicatif et non exhaustif. Il appartient donc aux soumissionnaires de proposer et d’intégrer d’autres actions de nature à promouvoir au mieux l’insertion des jeunes lauréats des CEM et CFP.
Question 10 : 
 Sur base de la question de Dermot et des réponses reçues, ça veut dire que nous devons budgétiser deux fois certaines ressources ? Et donc pas possibilité de faire cette économie d'échelle ?
Réponse 10 :  
Oui
Question 11 :
Est-il possible qu'une organisation ou un consortium qui a postulé pour 2 lots soit attributaire d’1 seul lot et que l’on attribue l'autre lot à une autre organisation?
Réponse 11 
Oui 
Question 12
Est qu'une seule organisation de la société civile ou du secteur privé en tant que codemandeur peut s'associer à deux organisations internationales différentes? 
Réponse 12 : 
Non, comme stipulé dans le corrigendum des lignes directrices : « Un codemandeur/une entité affiliée ne peut pas être un codemandeur ou une entité affiliée dans plus de 1 demande par lot dans le cadre du présent appel à propositions »

Question 13 : 
Combien de consortiums envisagez-vous financer.
Réponse 13 :
Il y aura deux contrats et donc max. deux consortiums 

Question 14 : 
Pour mieux tenir compte de la cohérence entre les deux objectifs/composantes du programme, serait-il possible d’avoir plus d’informations sur les activités prévues dans la première composante ?
Réponse 14 :
Les activités prévues dans la première composante sont bien décrites dans le document d’action Formation professionnelle et sont en rapport avec l’amélioration de la qualité de formation professionnelle. (voir le lien ci-joint)
http://www.cc.cec/sg/vista/view/main/commissiondossier/commissionDossierDetail.jsf

Question 15
Faut-il proposer des activités dans toutes les provinces d’un lot, ou pouvons-nous nous concentrer sur une/une partie ?

Réponse 15 : 
En effet, il faut proposer des activités dans toutes les provinces de la zone d’intervention. Il s’agira de mener des discussions avec les responsables du Ministère de l’Education au plus haut niveau pour fixer les priorités en termes de centres à appuyer en fonction des objectifs de l’action et du budget disponible.

Question 16 : 

L’inclusion des associations locales est-elle obligatoire comme cela était le cas dans un autre appel récent?

Réponse 16 : 

L’inclusion des OSC n’est pas obligatoire. Il est toutefois recommandé de se mettre en consortium avec des associations locales pour présenter une offre, pour plus de complémentarité en termes d’expertise.

Question 17 : 
Comment expliquer la cohérence entre le fait qu’un soumissionnaire peut soumettre une proposition individuelle pour les deux lots (page 7 des lignes directrices) et le point de la page 14 qui dit que : » Le demandeur chef de file ne peut soumettre plus de 1 demande(s) dans le cadre du présent appel à propositions ; 
Réponse 17 :
Voir le corrigendum  

Question 18 : 

En date du 05/05/2023 nous avons eu l'occasion de participer dans une réunion d'information sur l'AP Insertion professionnelle au cours de laquelle vous avez expliquez les conditions d'être demandeur ou codemandeur de subvention.  
J'aimerais demander quelques éclaircissements à ce sujet dans la mesure où je n'ai pas bien saisi les possibilités pour une entreprise privée comme la nôtre qui œuvre dans le secteur d'employabilité des jeunes. 
Y- aurait-il une possibilité que nous puissions faire un consortium avec une ONG internationale qui serait demandeur et co- demandeur dans le cadre de cet appel à la subvention. 
En P.J nous avons attaché la présentation de la CEMAC et les activités déjà faites dans le projet d'insertion des lauréats dans la vie professionnelle.
Merci de consulter un peu notre document et de nous fournir quelques éclaircissements

Réponse 18. 

Les conditions pour être demandeur ou codemandeur de subvention sont décrites dans les lignes directrices qui ont été publiées (voir pages 10 et 11 de ces lignes directrices).
Pour prétendre à une subvention, une des conditions pour le demandeur chef de file est d’être une personne morale et n’avoir aucun but lucratif. 

Les mêmes critères s’appliquent aux codemandeurs de la subvention.

[bookmark: _GoBack]Les bénéficiaires de subventions peuvent attribuer des marchés aux contractants (compris les entreprises du secteur privé qui ont l’expérience du secteur) dans les limites des conditions décrites dans les lignes directrices chapitre 2.1.3 page 11.  De même, une entreprise privée peut être associée à l’action dans la limite des conditions décrites dans les lignes directrices chapitre 2.1.3 page 11.   




 
